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Grands sujets 

Vidéo‑vérité : le Net en passe de devenir un véritable contre‑pouvoir 
En trois jours, la diffusion sur Internet d'une vidéo présentant l'agression d'un jeune Français par une bande de racailles dans un bus de nuit parisien, rapportée dans nos précédents bulletins, est devenue un événement majeur. La vidéo a été vue sur Internet, via les divers sites, sans doute plus d'un million de fois, et, avant‑hier soir, via la télévision, par plusieurs millions de téléspectateurs, même si elle était très largement caviardée et floutée. 
Exhumée par des sites nationalistes, mise en ligne sur des sites russes où elle ne risque pas d'être censurée, cette vidéo, qui n'est pas d'une violence extrême comparée à d'autres agressions, a entraîné la riposte immédiate des pouvoirs qui nous gouvernent, furieux que pour la première fois, l'insécurité que subissent tous les Français soit démontée visuellement, les pouvoirs publics et les médias cachant systématiquement cette violence brute et barbare. Avec, à la clé, la mise en examen du policier qui l'avait mise sur Facebook, une plainte de la RATP, la protestation de SUD, etc. Comme le dit la chanson : il a dit la vérité, il doit être assassiné. Pour la première fois, dans cette société qui tient plus du spectacle que de l'information, comme le souligne Novopress, "Les médias traditionnels n'ont pu faire l'impasse sur un tel phénomène et ainsi le Figaro, 20 Minutes, le Parisien, I‑télé, LCI, France 3, TF1, Marianne.fr se sont fait l'écho de cette vidéo et les chaînes de télé en ont diffusé de larges extraits. La boucle étant bouclée, les lecteurs ou téléspectateurs sont ainsi à leur tour allés chercher sur le net l'information. Ainsi, le site Fdesouche a doublé sa fréquentation ces deux derniers jours, avec 50.000 visiteurs. Contrairement à ce que l'on pourrait croire, nous sommes ici bien loin du fait divers, mais nous assistons à une révolution en termes d'information et de militantisme. Le réseau Internet et le web 2.0 viennent de forcer la main aux médias traditionnels en faisant éclater la vérité !" Un avis partagé par Bruno Gollnisch qui résume bien l'enjeu : "Tout le bruit médiatique consiste à ergoter sur l’origine de la fuite : la RATP lance une enquête interne, l’IGS interroge un policier soupçonné d’avoir le premier mis la vidéo en ligne. Et les « bien pensants » effacent de leurs sites les images, au nom de la protection de l’identité des agresseurs ! C’est scandaleux ! Ce qui est montré du doigt par les médias, c’est le fait d’avoir rendu publique la réalité de la violence quotidienne et gratuite en France. Pas les faits eux‑mêmes. Ce que le Front National dénonce, lui, c’est cette violence, ce racisme anti‑français affiché et leurs auteurs. Il est du côté des victimes, des passagers pacifiques et impuissants, des chauffeurs de bus qui travaillent la peur au ventre, des policiers qui affrontent tous les jours des situations difficiles. Pas de celui des voyous et des censeurs. Nous saluerons donc ici le travail remarquable effectué par des sites informatifs comme Novopress, François Desouche ou le Salon beige. Et également les pétitions, lancées en ligne, c'est‑à‑dire sur Internet, en soutien au policier aujourd'hui mis en examen. On peut signer cette pétition sur mapetition.ch ou sur le site de l'Institut pour la justice fondé par le général Philippe Schmitt, le père de la jeune Anne‑Lorraine Schmitt, tuée dans le RER le 25 novembre 2007 pour avoir tenté de résister à son agresseur Deve Oglou .

Grande surprise à l’Assemblée nationale 
Le projet de loi ADOPI, visant à réprimer le téléchargement illégal sur Internet, a été rejeté par les députés.

Christine Albanel en a pleuré : le seul texte significatif qu’elle puisse compter à son actif en tant que ministre de la culture vient de rater son premier examen de passage. Mauvais perdant, Roger Karoutchi, le secrétaire d'Etat aux Relations avec le Parlement, s’en est pris aux « actes de flibuste de l’opposition » : en clair un jeu de cache-cache qui permet d’inverser le rapport de force parlementaire en jouant sur l’absentéisme des parlementaires de la majorité. De quoi faire désordre au sein du groupe UMP de l’Assemblée nationale. Nul doute que les oreilles de Jean‑François Copé, de Roger Karoutchi et de Christine Albanel ont sifflé suite à ce camouflet parlementaire. La Ministre n’arrange pas vraiment son cas, dans l’optique du remaniement ministériel annoncé pour juin prochain.

Mais quels arguments ont permis la victoire des opposants au projet de loi ADOPI ?

Il s’agit du paiement, ou non, de l’abonnement Internet en cas de coupure de l'accès au web, en punition à un téléchargement illégal. Les députés ont rejeté la proposition, dénonçant une « double peine ». Elle est d’ailleurs à l’origine d’un véritable « pataquès parlementaire » : fortement critiquée au sein de la chambre basse, elle est soutenue bec et ongle par le Sénat. La suite est connue… Cela fait quand même beaucoup de bruit, pour une mesure dont l’objet évident est de dédommager économiquement les fournisseurs d’accès à Internet. Il s’agit de les préserver économiquement des effets collatéraux de la répression du téléchargement illégal, le tout sur le dos de l’Internaute… 

Mais, cette victoire s’annonce éphémère…

Roger Karoutchi l’assure, le texte va repasser devant les députés pour la rentrée parlementaire, à la fin du mois. Il a obtenu l’accord formel de François Fillon. Dans cette affaire, le plus étonnant est le zèle gouvernemental : il propose un texte jusqu’auboutiste, mal ficelé et bancal quant à sa constitutionalité. Il s’oppose farouchement à toute tentative d’amendement, même celle dictée sur le coup du bon sens. Il semble autiste à toute critique, y compris issue de sa propre majorité. Cela ressemble fortement à une « commande » pour laquelle l’Etat doit s’exécuter sans discuter. La question est pour qui. Faut‑il chercher la réponse dans la proximité du couple présidentiel avec le « show business » ? Nicolas Sarkozy n’aime pas décevoir ses nouveaux amis.

Le marché de l’immobilier décroche…
Et la correction est sévère : elle se mesure avec des statistiques à deux chiffres. En 2008, le nombre de transactions a baissé de 20%, selon des chiffres rendus publics hier par le Conseil supérieur du notariat. En 2009, cela devient une véritable débâcle : le nombre de transactions en janvier‑février a chuté de plus du tiers, comparé à la même période en 2008. Aucune ville ne semble épargnée, cela touche même les marchés réputés les plus solides. Même à Paris, c’est la Berezina : les ventes réalisées en janvier 2009 ont dégringolé de moitié par rapport au même mois l’an dernier. Tous les segments du marché sont concernés : les maisons, les appartements, le neuf, l’ancien. Les conséquences se font sentir jusque dans les études notariales : selon le président du CSN, Me Jean-Pierre Ferret, près de 1000 emplois auraient été supprimés dans ce secteur. Il ajoute, que des notaires auraient recours à « des prêts conjoncturels et à des prêts de trésorerie » auprès de la Caisse des dépôts pour passer ce mauvais cap. C’est du jamais vu. L’addition est encore plus salée pour les agences immobilières : elles font état d’une baisse du chiffre d’affaires d’un tiers en moyenne en ce début 2009 par rapport à 2008, selon la Fnaim. « L’atterrissage en douceur du marché de l’immobilier » n’était qu’un leurre, mais le crack de l’immobilier est aujourd’hui une réalité. 

Brèves françaises 
Tibéri squatteur 
La cour d'appel de Paris a confirmé hier la condamnation du maire UMP du Ve arrondissement Jean Tiberi pour l'occupation des locaux de sa permanence qui appartient à la Ville de Paris. Ce jugement établit que Jean Tiberi « est en situation d'occupant sans droit ni titre des lieux et ordonne son expulsion, à défaut de départ volontaire », a indiqué le maire socialiste de Paris Bertrand Delanoë dans un communiqué. 

Une décision exécutoire, y compris en cas d'un pourvoi en cassation, qui va permettre à la mairie socialiste de récupérer les locaux qui seront transformés en centre d'hébergement pour sans‑abris. Jean Tiberi avait été condamné en janvier 2008 en première instance pour l'occupation « sans droit ni titre » des locaux de cette permanence installée rue Vésale (Ve). 

Pas de cagoule à l’intérieur des manifestations 
Michèle Alliot‑Marie a annoncé avant-hier son intention d'étudier la possibilité de mettre en place des mesures, éventuellement législatives, pour empêcher quiconque de participer à des manifestations en dissimulant son visage, notamment à l'aide de cagoules. "Je constate qu'à l'intérieur des manifestations, il y a un certain nombre de gens qui ne viennent pas du tout pour la manifestation mais, profitant d'être dissimulés derrière des cagoules, pour commettre un certain nombre d'exactions",. Cela pourrait éventuellement aboutir à "introduire dans la Lopsi (la loi d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure) des dispositions permettant d'interdire ce type d'action par des gens qui, de toute évidence, sont des voyous", a précisé la ministre. Cette décision intervient juste après que des violences ont été commises samedi par des personnes cagoulées à Strasbourg. "Ceux qui manifestent pour leurs idées jamais ne dissimulent leurs visages", a estimé la ministre, mais ceux qui se masquent "viennent pour casser, piller, s'attaquer aux forces de l'ordre". 

Encore une mesure, voire une loi, totalement inutile lorsque l'on sait que la loi sur le délit de soutien aux immigrés clandestins n'a jamais été appliquée, tout comme celle sur les rassemblements de jeunes voyous dans les halls d'immeubles, l'évacuation des stades en cas de vociférations contre l'hymne national, etc. Tous les policiers le savent : il suffirait d'appliquer les lois existantes pour que l'ordre règne dans les banlieues et zones de non‑droit.
Pas un sou pour le conseiller général Jean Sarkozy 
Jean Sarkozy vient en effet, de rater 2000 euros de l'automobiliste qui l'avait attaqué en justice après un accident de la circulation place de la Concorde. Le fils cadet du Président de la République qui avait bénéficié d'une relaxe dans cette affaire d’accrochage entre son scooter et la BMW d’Hamed Belouti en voulait plus : la condamnation pour procédure abusive de l’automobiliste qui l’accuse de l'avoir percuté à scooter en 2005. Hier, la cour d'appel de Paris a certes débouté le chauffeur de la BMW. Cependant elle vient de juger que, contrairement aux magistrats de première instance, le plaignant n'avait pas déposé une plainte abusive. Dans ces conditions, la 20e chambre de la cour d'appel a annulé la condamnation de monsieur Bellouti à payer, en vertu d'une première condamnation, quelque 2000 euros à Jean Sarkozy. En revanche, notre très jeune conseiller général et président de groupe, n'encourrait, lui, aucune condamnation pénale étant donné que le parquet n'avait pas fait appel de sa relaxe.

L’affaire Pierre Perret rebondit
Souvenez-vous. Le journal de la réinformation avait évoqué l’affaire, au début du mois de février. Les faits : Pierre Perret, la bonne humeur de la gauche bien pensante, était accusé de plagiat par un journaliste du Nouvel Observateur. L’affaire vient de rebondir cette semaine. Un article du Figaro reprend les accusations du Nouvel Observateur, en soulignant les penchants mythomanes du personnage. En effet, Pierre Perret doit une grande partie de son succès à la protection bienveillante de l’immense Georges Brassens. Pour épater Brassens, le chanteur affirmait avoir souvent rencontré Paul Léotaud, pour lequel Brassens vouait une admiration sans borne. Or, il s’avère que ces rencontres en sont le fruit que de l’imagination de. Pierre Perret ! Le troubadour des bonnes consciences de gauche ne serait‑il qu’un petit escroc mythomane. En tout cas, il a troqué son sourire télégénique contre des crocs : sur Europe 1, il a affirmé avoir des preuves de ses rencontres, mais s’est bien gardé de les donner. Enfin, il se dit victime d’une cabbale. Bien triste affaire pour un amoureux du genre humain, qui semble avoir trop négligé les considérations misanthropiques de son maître, Paul Léotaud.
Brèves internationales 

Barack Obama fête la Pâque juive à la Maison Blanche 
Le président américain Barack Obama a réuni hier soir des amis proches et des conseillers pour un dîner privé à la Maison Blanche à l'occasion de la Pâque juive (Pessah). Selon la Maison Blanche, il s'agira d'un seder (repas rituel de Pessah, le "passage") traditionnel, avec les herbes amères, le pain azyme, l'œuf et les autres éléments symboliques du repas, marqué également par la lecture de la Haggadah, le texte racontant la sortie d'Egypte et l'Exode des Hébreux sous la direction de Moïse, après 400 années d'esclavage sous le joug des pharaons. Les conseillers présidentiels estiment que c'est la première fois qu'un président des Etats‑Unis organise un seder pour Pessah à la Maison Blanche. A l'époque de Bill Clinton, ses conseillers ont organisé des dîners pour la Pâque juive, mais le président d'alors n'y aurait pas lui-même participé. Le Conseil National Juif démocrate a immédiatement salué cette nouvelle : "en organisant le premier seder présidentiel de l'histoire des Etats‑Unis, Barack Obama prouve la relation personnelle et profonde qu'il a avec la communauté juive".

Polémique aux Pays‑Bas 
Une polémique a éclaté aux Pays-Bas après une initiative du théâtre Zuidplein, à Rotterdam, visant à réserver des places séparées aux premiers rangs pour les femmes musulmanes refusant de s’asseoir à côté de spectateurs masculins.
Le projet visait, selon les responsables, à amener dans une salle de spectacle des femmes — essentiellement d’origine marocaine — qui ne s’y rendent jamais. L’idée avait été lancée au mois de mars par Salaheddine, un jeune humoriste d’origine marocaine qui, dans ses spectacles et à la télévision, raille la société néerlandaise et l’assimilation des jeunes Maghrébins. Le parti libéral VVD a réclamé des sanctions contre la ville de Rotterdam — dont le maire est travailliste et d’origine marocaine — et a évoqué “un nouvel apartheid”. Le ministre de l’intégration, Eberhard van der Laan (travailliste) a jugé “intolérable” et contraire à la loi antidiscrimination le projet du Zuidplein, l’un des principaux lieux de spectacle de Rotterdam. 

Sentence contre un journaliste irakien 
La sentence prononcée contre le journaliste irakien Muntadhar al‑Zaidi, qui avait lancé ses chaussures à la tête du président américain George W. Bush, a été ramenée de trois à un an d'emprisonnement. Lors d’une conférence de presse conjointe du président américain George W. Bush et du Premier ministre irakien Nouri al‑Maliki à Bagdad le 14 décembre 2008, le journaliste israélien travaillant pour une télévision égyptienne avait lancé ses chaussures sur Bush, avec ce commentaire peu amène : « c’est le baiser de l’adieu, espèce de chien ! ». Les journalistes irakiens avaient alors immobilisé leur confrère qui hurlait « Vous êtes responsables de la mort de milliers d’Irakiens ! ». Une affirmation difficilement contestable.
Le chiffre du jour sonnant et trébuchant…

3000 milliards de dollars, c’est le montant des aides publiques aux banques déjà autorisées par la Commission européenne. A titre de comparaison, cela représente le quart du Produit intérieur brut de l’Union européenne, et presque 6 fois le montant des différents plans de relance face à la crise des pays membres. Et l'addition pourrait encore grimper : La question des actifs douteux n'est toujours pas tranchée dans la plupart des pays. La création de structures spéciales pour les accueillir, comme vient de l'annoncer l'Irlande, pourrait coûter cher. Une question subsiste : Qui payera ? Réponse, malheureusement toujours la même : le contribuable ! 

